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SE constituer en coopéra‐tive, disposer d’un titre depropriété foncière et d’unepolice d’assurance de typeIARD. Mais surtout avoirun projet "iable et transfé‐rable vers les USA, sontautant de critères qui "igu‐rent dans la liste desconditions d’accès aux "i‐nancements proposés parles institutions "inancièresaméricaines mandatéespar le gouvernementObama (Exim bank USA,Opic, Trimble), notam‐ment dans le cadre de lapremière édition du

Forum des investisseursaméricains en Afrique(FIAA).Les journées du 23 et du24 septembre ont étéconsacrées aux entretiensindividuels entre les in‐vestisseurs américains etles entrepreneurs locaux(B to B) en vue, entre au‐tres, de véri"ier l’éligibilitéaux "inancements des pro‐jets présentés. « La seule démarche pour
béné!icier d’un !inance-
ment américain est d’avoir
un projet clairement titré,
!iable et transférable vers
les USA », a expliqué Wil‐liam Clark, le président dugroupe éponyme. Avant decon"ier que « les !inance- ments sont disponibles,

mais il faut la !iabilité du
projet … Mon rôle ici est
celui de guide, capable

d’apporter des clari!ica-
tions auprès des investis-
seurs et des institutions
!inancières…Je suis sûr qu’à

l’avenir, nous pourrons
faire de grandes choses. »Ainsi, a‐t‐il proposé auxpostulants de se consti‐tuer en coopératives, a"inde maximiser les chancesd’obtention de "inance‐ments. Des conditions qui,selon certains responsa‐bles de PME, rendent l’ac‐cès aux "inancementsaméricains énigmatique. « Les garanties que les
américains demandent ne
sont pas dans notre cul-
ture. Que ce soit l’assu-
rance ou le titre de
propriété, ce sont des
choses qui ne sont pas dans
la culture des Gabonais.
Déjà, même pour pouvoir
être reçu par les experts, il

fallait débourser de l’ar-
gent, ce qu’ils appellent les
frais de participation»,s’indigne JM, un porteurde projet qui, vraisembla‐blement, aurait aimé êtrereçu lors des échanges in‐dividuels avec les hommesd’affaires américains.Comme beaucoup d’autresqui souhaitent uneconceptualisation desconditions d’accessibilité àl’accompagnement améri‐cain. « Nous vivons dans unpays qui a des réalités quilui sont propres. Ne seraitt‐il pas possible de revoirles garanties demandées? », s’interroge Hervé  Bie,un autre porteur de projet.

Les critères pour bénéficier des financements américains
Forum des investisseurs américains en Afrique

AJT
Libreville/Gabon

William Clark déclinant les critères d'élligibilité aux
financements américains.
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Frais de participation élevés (300
000 francs par personne), sous-
cription d’une police d’assurance
IARD pour la structure et les équi-
pements, titre foncier…  Les
conditions d’éligibilité arrêtées
par les institutions semblent un
frein à l’accès aux financements

américains.

AU regard des conditions d’éli‐gibilité aux "inancements amé‐ricains, les petits promoteurs etautres PME gabonaises ne sontpas sortis de l’auberge. En effet,l'énoncé de celles‐ci est tel, queles intéressés croient y perce‐voir un autre frein à l’accès aux‐dits "inancements.Prenons le cas de l’assurance.

Dans un pays où la culture del’assurance est quasi‐inexis‐tante, demander à une PME des’assurer relèverait de l’inima‐ginable. « On est tous des loca-
taires. En dehors de quelques-uns
qui font dans l’agriculture en mi-
lieu rural, ou des coopératives
inscrites au programme Graine,
qui sont propriétaires de leurs
sites. Et dans notre pays, l’assu-
rance en général, c’est pour les

voitures, la santé », explique unparticipant. Outre ces cas, l'as‐surance intervient générale‐ment dans la protection desgrands espaces commerciaux etles magasins, contre le vol, lesincendies, etc. Pour le reste, elledemeure une énigme. Mais il y a aussi le foncier, unautre sujet qui fait couler beau‐coup d’encre et de salive auGabon. « Je ne pense pas qu’il y

ait beaucoup de Gabonais qui
peuvent se targuer de posséder
un titre foncier. Et voilà qu’on va
demander à des personnes qui
fonctionnent sur des locations de
fournir des titres de propriété »,souligne un autre participant. C’est dire combien de fois la cul‐ture entrepreneuriale, qui esten train d’être développée dansnotre pays, est encore loin d’at‐teindre les effets escomptés.
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